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1. Compte-rendu du Conseil d’administration du 9 janvier
C’était le premier conseil d’administration depuis les élections des représentants étudiants aux conseils centraux de novembre 2005.

Notre élue était présenté, mandatée par notre syndicat, notamment pour présenter trois motions (http://oxygenefse.free.fr/jour/janvier2006/motions-CA-9janvier.htm).

1) Comme le veut la tradition, le CA a procédé à l’élection du vice-président étudiant : le président de l’université a proposé Romain Pays, élu de l’UNEF, pour constituer avec lui et les vice-présidents enseignants la direction exécutive de l’université. 

Notre élue a présenté notre position contre la cogestion : les syndicalistes étudiants doivent défendre, de façon indépendante, les intérêts étudiants : ils n’ont pas à gérer l’université, c’est-à-dire gérer la pénurie et appliquer des réformes qui détruisent les droits étudiants (comme le LMD). Notre élue a voté CONTRE la candidature de Romain Pays, qui n’a développé aucun programme, se contentant de remercier le président de l’université de l’avoir choisi. 
Au final, Romain Pays a été élu avec 37 voix POUR, 10 Abstentions, et 4 CONTRE

2) Le projet de budget de l’université a été présenté. Les ressources dont disposent l’université sont à peu près constantes, ce qui signifie que la pénurie perdure et qu’il ne faut attendre aucune amélioration. Notre élue a bien sur voté CONTRE. Mais le budget a été adopté par 36 voix POUR et 11 voix CONTRE

L’UNEF a présenté une motion protestant contre le sous-financement de l’Université. Notre élue, qui a découvert ce projet de motion (alors que nous envoyons systématiquement tous nos projets de motion aux militants de l’UNEF avant les CA), a voté POUR. La motion a été adoptée par 30 voix POUR, 14 Abstentions, et 7 voix CONTRE

Les budgets des bibliothèques Cujas et Sorbonne ont également été votés. Seuls les élus SUD et FSE ont voté CONTRE. Comment peut-on voter pour un budget de pénurie qui empêche toute extension des horaires d’ouverture et toute amélioration des conditions de travail des personnels des bibliothèques ? Pourquoi des élus syndicaux (UNEF, SNESUP) qui dénoncent la pénurie dans des motions de principe, votent des budgets de pénurie ? 
3) Notre élue a présenté nos trois motions : 

‑ M. Hénin, président de Paris I, a refusé de soumettre au vote notre motion pour la liberté de la recherche historique (pour éviter la « polémique ») renvoyant la balle au Conseil d’UFR d’histoire et au Conseil scientifique

‑ M. Hénin a soumis au vote une version tronquée et amendée de notre motion sur la baisse du nombre de postes aux concours de l’enseignement secondaire. 
La motion adoptée (Unanimité moins 3 abstentions et 2 refus de vote) affirme : « Le Conseil d’administration de l’Université Paris I déplore la baisse spectaculaire du nombre de postes aux concours de l’enseignement secondaire : 12 000 postes contre 16 800 en 2005, soit une baisse de 29%. Cette baisse est d’autant plus choquante que les besoins sont criants et que les départs à la retraite d’enseignants seront dans les années qui viennent de plus en plus nombreux, menaçant gravement les perspectives de ces étudiants »
La partie que M. Hénin a refusé de soumettre au vote est la suivante : « Le Conseil d’administration de l’Université Paris I déplore la baisse spectaculaire du nombre de postes aux concours de l’enseignement secondaire : 12 000 postes contre 16 800 en 2005, soit une baisse de 29%. Cette baisse est d’autant plus choquante que les besoins sont criants et que les départs à la retraite d’enseignants seront dans les années qui viennent de plus en plus nombreux. ». C’est celle qui pointe la responsabilité des gouvernements successifs et les conséquences désastreuses pour la transmission des connaissances aux nouvelles générations.

‑ M. Hénin a refusé de soumettre au vote notre motion sur le « Pacte pour la recherche ». Le Snesup (syndicat majoritaire chez les enseignants) a présenté une motion sur le même thème (motion que notre élue a découverte, alors que nous envoyons systématiquement nos motions au Snesup, et que cela faisait plusieurs CA que nous voulions mettre ce point à l’ordre du jour). 

M. Hénin a dans un premier temps refusé de soumettre au vote la motion du Snesup. Puis le principe de la mise au vote a été adopté. Enfin, cette motion (la même que celle qui a été votée par l’Université d’Orsay) a été soumise au vote et adoptée largement avec 7 voix CONTRE (dont celle du président), 5 abstentions.

Notre élue a voté POUR car la motion se prononce contre le projet du gouvernement. Toutefois, cette motion ne nous satisfait pas. Elle demande un nouveau projet de loi sur la base des propositions de « la communauté scientifique », sous entendu les propositions des Etats généraux de la recherche et du mouvement « Sauvons la recherche ». Ce n’est pas du tout notre position. Dans la prochaine lettre d’information, nous développerons notre position de fond sur la recherche.
Motion votée contre le « pacte pour la recherche »
Le Conseil d'administration de l’université Paris-I, réuni le 9 janvier 2006, considère que le "Pacte pour la recherche" ne répond pas aux attentes de la communauté scientifique qui se sont exprimées depuis janvier 2004. Ce texte, qui vient d’être adopté au Sénat, bien que légèrement modifié par rapport au projet, contient toujours dans plusieurs domaines, des dispositions qui traduisent une politique de pilotage thématique accru, de remise en cause de la recherche fondamentale, de précarisation des emplois et de déstructuration des organismes nationaux de recherche et du réseau des universités :

1 – les moyens financiers : l'augmentation prévue pour les budgets de la recherche est  insuffisante et n'est pas en mesure d'enrayer le dépérissement de la recherche publique. De plus, une logique de contrats à court terme, financés pour l’essentiel par des agences (ANR, AII), est instaurée, mettant ainsi en cause la recherche fondamentale. Sur les crédits ANR 2005, 70 millions d'euros n'ont pas été distribués : ils devraient revenir aux établissements d'enseignement supérieur et de recherche

2 – les emplois, la précarité : toute programmation pluri-annuelle d'emplois statutaires est absente du texte qui installe en contrepartie la précarité (contractuels financés par l’ANR …) ; l'accroissement des emplois statutaires proposé pour 2006, tant en chercheurs et enseignants-chercheurs qu'en IATOS et ITA, est très inférieur à ce qui est reconnu comme nécessaire tant pour la mission de recherche que pour la mission d'enseignement supérieur

3 – les instances d'orientation, d'évaluation ou de décision : le texte se caractérise par la domination des experts nommés dans toutes les instances ce qui permet un pilotage quasi exclusif par le gouvernement des orientations de la recherche

4 – l’attractivité des carrières et des métiers de la recherche et de l’enseignement supérieur : les  mesures d’amélioration des carrières prévues ne concerneraient qu'un petit nombre d’enseignants-chercheurs ; les décharges partielles d’enseignement ne seront pas la règle mais l’exception. L’augmentation de certaines primes ne saurait remplacer une revalorisation des carrières nécessaire en particulier pour attirer les jeunes chercheurs. Rien n'est prévu pour l'amélioration des carrières des personnels ITA et IATOS. Les mesures prévues pour les doctorants restent très insuffisantes

5 – les liens enseignement supérieur / recherche : c’est une université à plusieurs vitesses qui se met en place avec la concentration des moyens sur un petit nombre de pôles et la remise en cause à tous les niveaux du lien enseignement – recherche, pourtant constitutif de l’enseignement supérieur

6 – les moyens consacrés à la formation des étudiants : rien n’est prévu pour améliorer les conditions de travail, de réussite et de vie des étudiants alors qu’il faudrait que la dépense moyenne par étudiant à l’université soit portée au moins à 9 000 € par an selon le chiffrage de la CPU.

Le Conseil d'administration de l'université Paris-I demande que ce texte soit retiré et qu'un nouveau projet de loi soit élaboré et négocié, projet qui reprenne les recommandations et les propositions de programmation avancées par la communauté scientifique, et permette de refonder le partenariat entre universités et organismes de recherche en leur redonnant les moyens de mener une véritable politique scientifique. Ce projet de loi doit répondre aux besoins de la société en termes de recherche publique et également aboutir à des perspectives réelles de statuts et de carrières attractifs dans l'enseignement supérieur et la recherche. 

4) Date du prochain CA : lundi 13 février

2. Aide sociale d’urgence : ce qu’il faut savoir !

· FSU : il s’agit d’une aide exceptionnelle délivrée par le CROUS aux étudiants français et étrangers. Pour l’obtenir il nécessaire de rencontrer une des assistances sociales qui tiennent des permanences dans l’université ou au CROUS, pensez également à constituer un dossier avec tous les justificatifs pouvant faire foi de vos problèmes financiers. 

· FSDIE : il s’agit également d’une aide d’urgence mais cette fois-ci délivrée par la fac. Les critères sont à quelques choses prés les mêmes que pour le FSU, mais choisissez de préférence l’assistance sociale de votre fac, et n’oubliez pas de constituer un dossier.

Attention, les assistantes sociales étant très peu nombreuses, les délais d’attente peuvent être particulièrement longs avant d’avoir un rendez-vous. Si ces aides sont un droit, elles ne peuvent pourtant suffire à palier le manque de bourses et l’insuffisance de leurs montants. C’est le système national de bourses sur critères sociaux qu’il nous faudra améliorer ensemble afin de mettre fin à la sélection sociale.
Les militants de la FSE sont là pour vous aider : n’hésitez pas à passer nous voir à notre local de Tolbiac (B902)

La FSE revendique la mise en place de la « Garantie sociale étudiante » (GSE) : 

‑ Pour la justice sociale ! Pour des critères sociaux et nationaux dans l’attribution des bourses ! 

‑ Pour le financement de l’aide sociale étudiante par les cotisations sociales payées par les patrons. Les besoins de formation des étudiants doivent être reconnus comme un besoin fondamental et constitués une nouvelle branche de la Sécurité sociale

‑ Pour la transformation des CROUS en institution gérée par les élus des étudiants et des travailleurs
Pour plus de détails, voir notre proposition complète : http://oxygenefse.free.fr/fse/congres2005/motion-gse.htm 
3. Peine réduite à un mois de prison avec sursis pour Samuel Morville, étudiant à Paris 1 et ancien animateur de la coordination lycéenne

Dépêche de presse

La cour d'appel de Paris a réduit vendredi la peine à laquelle avait été condamné Samuel Morville, l'un des leaders de la coordination lycéenne, pour avoir insulté et craché sur un policier, la ramenant de cinq à un mois d'emprisonnement avec sursis.

Interpellé lors d'une manifestation à Paris le 31 mars, Samuel Morville, qui était à l'époque élève de terminale ES au lycée Sophie-Germain (IVe), était accusé d'avoir insulté et craché sur un commissaire de police qui encadrait les forces de l'ordre ce jour-là.

Le 1er juin, il avait été condamné par la 29e chambre du tribunal correctionnel de Paris à cinq mois d'emprisonnement avec sursis et à verser 500 euros de dommages-intérêts au commissaire de police qu'il avait outragé.

"On est à demi contents, c'est une sorte de condamnation au bénéfice du doute même si la peine a été ramenée dans des limites plus raisonnables", a estimé à la sortie de l'audience de la 11e chambre de la cour, l'avocate du lycéen, Me Irène Terrel.

"Ce n'est pas une victoire totale, être condamné pour avoir lutté, c'est quand même quelque chose que l'on ne peut pas tolérer", a affirmé Samuel Morville.

"Maintenant il faut espérer que les peines qui peuvent être prononcées dans les autres dossiers de lycéens soient aussi clémentes", a-t-il ajouté, dénonçant par ailleurs "le climat sécuritaire qui s'impose partout en France".

Un important dispositif policier, avec au moins cinq cars de CRS stationnés devant le palais de Justice de Paris, avait été déployé vendredi en début d'après-midi.

L'audience d'appel, le 18 novembre, avait donné lieu à des incidents entre gendarmes et lycéens dans l'enceinte du palais.

4. Mobilisation des étudiants de STAPS contre la baisse des postes aux concours d’enseignement

Les étudiants en STAPS sont à la pointe du combat contre la baisse du nombre de postes ouverts aux concours de l’enseignement. Sur le site national de la FSE, vous pouvez consulter l’évolution du nombre de postes ouverts dans toutes les disciplines (http://www.luttes-etudiantes.com/concours.php) ces dernières années. Vous pouvez aussi consulter l’évolution depuis 1996 pour l’histoire, la géographie, la philo, et l’économie sur notre site Internet : http://oxygenefse.free.fr/jour/janvier2006/capes-chiffres.htm 
Les étudiants en STAPS de Brest (environ 200) sont passés à l’action jeudi 12 janvier et ont emmuré la sous-préfecture de Brest  avec des parpaings sur les coups de 6h du matin. Ils protestaient contre la baisse du nombre de postes au CAPES (50% pour les STAPS, 30% en moyenne pour les autres disciplines). 

Une réunion nationale des étudiants de STAPS est prévue le 24 janvier pour décider d’une initiative centrale à Paris.

Par ailleurs, les étudiants de STAPS ont mis en place un forum http://capeps2006.actifforum.com/index.htm 
5. Informations diverses

5.1 : Problème avec la rénovation d’une Cité U à Caen

Message de la FSE Caen

Les 140 résidents d'une cité U de Caen ont eu l'agréable surprise de recevoir dans leur boite aux lettres mercredi dernier une lettre les informant de la fermeture de leur bâtiment à compter du 31 mars. Dans cette lettre, le directeur de la cité les invite à choisir dans quel bâtiment ils voudront être relogés. Le CROUS prétend pourvoir reloger les 140 résidents alors qu'il y a encore quelques semaines, il prétendait ne plus avoir de places pour les étudiants sans logement..

Il faut savoir que les chambres de cette cité ont un loyer de 127€. Or, les propositions de relogement vont de 127€ à 221€, les chambres à 127€ n'étant pas en nombre suffisant! Beaucoup d'étudiants ne savent pas comment ils vont terminer leur année!

La FSE Caen va rencontrer le directeur du CROUS dès demain et va faire de l'information auprès des étudiants face à cette situation parfaitement scandaleuse.

5.2 : L'université Paris XI: 10.000 euros d'amende pour extorsion de fonds
Dépêche AFP

Le tribunal correctionnel de Nanterre a condamné vendredi l'université Paris XI à 10.000 euros d'amende pour extorsion de fonds, une affaire jugée à la suite de la plainte d'un étudiant pour frais d'inscription illégaux.

Poursuivie pour "escroquerie, extorsion et concussion", l'université a été relaxée du chef d'escroquerie, et le tribunal de la 15e chambre correctionnelle a jugé qu'elle n'était pas concernée par les faits reprochés de concussion.

L'affaire avait commencé après une plainte d'un étudiant en droit de 27 ans, Joël Pascal, contre l'université et sa présidente pour des frais de dossier de 7,62 euros, compris dans les frais d'inscription, qu'il estimait illégaux.

Le cas de la présidente n'a pas été jugé, le tribunal s'estimant saisi de manière irrégulière sur ce point.

Au total, l'université devra reverser les 7,62 euros illégalement perçus à l'étudiant, qui recevra également un euro de dommages et intérêts et 500 euros pour ses frais de justice.

Constatant un surplus de 7,50 euros par rapport au tarif national de frais d'inscription à l'université, Joël Pascal avait, dans un premier temps, obtenu en 2004 auprès du tribunal administratif de Versailles l'annulation de ses frais d'inscription après avoir porté plainte pour frais d'inscription illégaux.

Mais l'université avait récidivé à la rentrée 2005, avec de nouveaux frais illégaux s'élevant cette fois à 7,62 euros.

"Les universités vont devoir prendre conscience que certains de leurs comportements peuvent être poursuivis pénalement. Ce jugement devrait être dissuasif pour les autres universités", a commenté vendredi Joël Pascal, selon qui "d'après des chiffres de l'UNEF, 61% des universités pratiquent une majoration plus ou moins légale des frais d'inscription".

"C'est une victoire pour les étudiants et une manière d'interpeller le gouvernement sur le sujet", a conclu l'étudiant.

5.3 : L’université de Lyon 1 accusé de contrôler les étudiants étrangers

Dépêche 

Les associations Etudiants musulmans de France (EMF) et Divercité ont accusé jeudi la faculté de chirurgie dentaire de l'université Lyon-I de contrôler les titres de séjour d'étudiants étrangers au cours des examens, dans un communiqué reçu par l'AFP.

Les deux associations rapportent dans leur communiqué que le 4 janvier au matin, l'université Lyon-I avait fait afficher des instructions sur les murs de la salle d'examen stipulant que "les étudiants étrangers devront présenter leur carte de séjour au début de chaque épreuve".

Elles ajoutent également que les contrôles des professeurs surveillants se sont concentrés sur les "personnes de couleur noire et ceux qui semblaient maghrébins ou trop bronzés".

L'un des étudiants contrôlés a écrit au doyen de l'université pour se plaindre de ces pratiques. Dans sa réponse, le secrétariat général de l'université lui assure que ces contrôles ne portaient que sur "l'identité du candidat et non sur la validité du titre de séjour".

"Vous pouvez estimer à bon droit que la formule lapidaire utilisée (sur l'affiche) était maladroite, mais elle n'était empreinte d'aucune intention malveillante", poursuit le secrétariat général.

Les associations citent également le cas d'une étudiante française, de couleur noire, à qui l'un des professeurs surveillants a continué de demander sa carte de séjour, alors qu'elle lui présentait sa carte nationale d'identité française.

Interrogé par l'AFP, le secrétaire général de l'université, Jean-Pascal Bonhotal, a répondu qu'il n'avait pas reçu le communiqué des deux associations. "En aucun cas, on ne peut refuser à un étudiant, dont la carte de séjour aurait expiré, de composer", a-t-il ajouté.

5.4 : Compte-rendu de la réunion pour un front syndical de lutte des classes

Le compte-rendu officiel (réunion à laquelle ont participé des militants de la FSE) de la réunion se trouve http://collectif-syndical-classe.over-blog.com/article-1595221.html 
5.5 : Atlas du supérieur 2004-2005

Parution de l'atlas du supérieur pour 2004-2005 : cartes et graphiques sur les évolutions des effectifs et leur répartition sur le territoire national.

http://www.education.gouv.fr/stateval/atlas/atlassomm.htm 

























